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Six hypertensiologues ont
mis au point et validé un
questionnaire permettant
d’anticiper un premier
rendez-vous pour
hypertension artérielle en
unité spécialisée. Rempli à
domicile par le patient
éventuellement aidé d’un
proche, il rend la première
consultation d’emblée plus
performante. 

ET SI LE PATIENT était le mieux
placé pour mener son propre in-
terrogatoire ? Le concept si
simple qu’il en devient très per-
formant vient d’être développé
par une équipe de six hyperten-
siologues* français qui ont struc-
turé et validé un questionnaire-
patient de préparation à la
consultation d’hypertension arté-
rielle, Hy-Quest, destiné à la
rendre la plus efficace. 
Pour le patient, il s’agit de ré-
pondre à une centaine de ques-
tions (caractéristiques person-
nelles, antécédents, tolérance
des traitements, mode de vie
etc…) avant de se rendre en
unité spécialisée.« Le principe

est de remplir le questionnaire à

domicile pour que le patient ait

le temps nécessaire et suffisant

de répondre aux questions, qu’il

puisse recopier ses ordonnances

précédentes et éventuellement se

faire aider par un proche » ex-
plique le Pr Nicolas Postel-Vinay
(HEGP) hypertensiologue et pre-
mier auteur de la publication qui
paraît dans le « Journal of Hyper-
tenion ».« C’est ce que tout le

monde doit enregistrer comme

informations chez un patient

hypertendu, insiste le Pr Nicolas
Postel-Vinay. Cela représente

l’héritage d’un travail de 20 ans

pour identifier ce que doit conte-

nir un dossier médical spécia-

lisé dans cette pathologie ».
La façon dont le questionnaire
est rédigé, avec 97 questions fer-
mées et très peu de questions ou-
vertes, offre aux spécialistes une
vision précise et rapide à travers
les «  oui » et « non » répartis sur
deux colonnes. Proche de l’ex-
haustivité, il permet aussi, par ex-
meple, chez une jeune patiente
hypertendue, de ne pas oublier
la prise d’œstroprogestatif, de ré-
glisse, ou de tout autre facteur
source d’HTA. 

La validation. HY-Quest a été
testé dans 4 centres nationaux ,
Bordeaux, Paris, Poitiers et Gre-
noble. Dans le Journal of Hyper-
tension, les auteurs rapportent
une série de 128 patients qui ont
participé à un essai de validation.
Les patients étaient âgés en
moyenne de 55,9 ± 9 ans, 51 %
étaient de sexe masculin. La
moyenne des pressions arté-
rielles était de 142 ± 19/83 mmHg
et 21 % prenaient un traitement
antihypertenseur ;  68,8 % des pa-
tients ont répondu à plus de 80 %
des réponses. On est frappé par
le faible nombre de patients qui
ont oublié de rapporter leur ques-
tionnaire (moins de 10  %) à la
consultation, ce qui, d’une part,
met en exergue le travail des se-
crétaires qui s’emploient à bien
informer les patients, et, d’autre
part, témoigne de la bonne moti-
vation de ceux-ci à venir consul-
ter en unité spécialisée. 
Pourquoi ne pas l’avoir fait plus
tôt ? « Parce que l’on a toujours

de mauvais préjugés à l’égard

des patients répond Nicolas Pos-
tel-Vinay, parce qu’on ne les croit

pas capables de répondre alors

que ce n’est pas plus difficile que

de prendre un billet de train en

ligne » regrette le spécialiste. Il
n’est pas non plus question de
faire porter aux patients la res-
ponsabilité de la consultation.
« Ce n’est pas un outil diagnos-

tique, assure-t-il, mais organi-

sationnel. Cela va dans le même

sens que les récentes proposi-

tions émises par la Haute Auto-

rité de Santé pour « préparer sa

consultation ». Un questionnaire
inspiré de Hy-Quest se construit
pour la consultation en pneumo-
logie.
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Pilules de 3e et 4e générations,
orthogénie, prescriptions hors
AMM et très récemment
vaccin contre les
papillomavirus, la gynécologie
a été en 2013 largement
exposée… Les Journées du
CNGOF sont l’occasion de
revenir, à froid, sur ces sujets
passionnels. 

« LES VACCINS contre les papil-

lomavirus permettraient une ré-

duction de 50 à 75 % des cancers

du col si au moins 80 % des

jeunes filles ou femmes étaient

vaccinées », souligne le Pr Olivier
Graesslin (Reims). Le vaccin
combiné au frottis, de plus de
95 %. Il évite encore les lésions
induites par une infection persis-
tante dont le traitement compro-
met la fertilité.
Et pourtant, à peine 40 % des 11-
14 ans (et 18 % des jeunes filles
!) sont effectivement vaccinées
et moins de 80 % de celles qui le
sont ont reçu les trois doses vac-
cinales. « Or le plan de gestion

des risques attaché à cette nou-

velle vaccination n’a pas mis en

évidence de taux anormalement

élevé de manifestations auto-

immunes post-vaccinales (il est

même plutôt inférieur) », 

insiste-t-il. Quand elles survien-
nent, il s’agit donc de coïnci-
dences temporelles.

Les difficultés de l’exercice.
« Autre difficulté de l’exercice, les

prescriptions hors AMM de cer-

taines molécules en gynécologie

ou en obstétrique, quand il

n’existe pas d’alternative dispo-

sant d’une AMM », précise le Pr
Bernard Hédon, président du CN-
GOF. Ainsi de Diane 35 (et ses gé-
nériques), délivrée en cas d’acné
(après un premier traitement, anti-
biotique, jugé inefficace), qui sert
aussi de contraceptif (la composi-
tion de ce médicament le justi-
fie…). Cytotec, inducteur de
contractions utérines, ou l’aspirine
pour les retards de croissance in-
tra-utérin (RCIU) sont eux aussi
prescrits hors des “clous“ régle-
mentaires : « cette capacité d’évo-

lution et d’adaptation en fonction

de nos observations fait progres-

ser la science », constate-t-il. 
La leçon de l’histoire des pilules de
3 et 4e générations ? « En raison

du surrisque de thrombose vei-

neuse associé à ces contraceptifs

(connu depuis longtemps et docu-

menté), une pilule de 2e généra-

tion doit être donnée en première

intention, le risque apprécié en

fonction des facteurs de risque

personnels et familiaux, et le dis-

positif intra-utérin davantage

proposé », résume le Dr Béatrice
Guigues (Caen).
Au menu de cette 37e édition des
Journées du CNGOF toujours, les
recommandations pour la pra-
tique clinique sur le RCIU, source
de mort in utero, de complica-
tions néonatales et à distance.
L’une des difficultés est celle du re-
pérage (20 à 30 % seulement sont
dépistés), au moins sur la mesure
mensuelle de la hauteur utérine
(avant une échographie supplé-
mentaire éventuelle pour une esti-
mation du poids fœtal qui intègre
les mesures de la tête, de l’abdo-
men et du fémur). « Chaque fœ-

tus a son potentiel de croissance

propre, indique le Pr Bruno Car-
bonne (Paris), modulé en fonction

de l’âge de la mère (le risque de

RCIU est multiplié par 3 au-delà

de 35 ans), de la parité (risque

multiplié par 2 en cas de primi-

parité), d’un tabagisme (par 2),

d’un diabète (par 6), un antécé-

dent de RCIU (par 8) ».
> Dr BRIGITTE BLOND
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Les pilotes et les acteurs des
réseaux de cancérologie
réunis à Paris ont fait le point
avec les architectes du plan
cancer 3 à l’occasion de leur 
4e congrès national. Devenus
incontournables, les réseaux
s’apprêtent à jouer un rôle clé
pour que les médecins
généralistes y prennent enfin
leur place.

CÔTE À CÔTE, le Pr Jean-Paul
Vernant, auteur de 413 proposi-
tions et le Pr Agnès Buzyn, prési-
dente de l’INCa savent qu’ils sont à
un moment charnière dans la ré-
daction de ce plan, très attendu à
remettre au gouvernement dans
quelques semaines.
« Nous voulons sortir du malaise

par rapport aux structures dé-

diées aux cancers qui avaient

plus ou moins pris leur autono-

mie qu’il s’agisse des cancéro-

pôles, des réseaux régionaux, les

structures de gestion dans les-

quelles l’INCA n’avait plus son

rôle depuis l’arrivée des ARS », af-
firme la présidente de l’INCa, qui
se défend « de revendiquer un

quelconque pouvoir » de l’institut
qu’elle préside dans ce domaine.
Cependant, cet institut national
cherche à harmoniser les pra-
tiques, les missions et les résultats
de la prise en charge des cancers
sur le territoire, et ce travail s’ap-
puie entre autres sur un travail
étroit avec les réseaux. « La façon

dont les ARS se sont emparées de

la coordination de la prise en

charge des cancers peut conduire

à l’hétérogénéité aujourd’hui

constatée », déplore-t-elle.

Ouvrir aux médecins libéraux.
Le plan cancer 3, qui sera annoncé
le 4 février prochain par le chef de
l’État doit être l’occasion de corri-
ger le tir. Sur le terrain, les ARS
cherchent à s’appuyer de plus en
plus sur les réseaux qui ont un
rôle unique à jouer en matière
d’adressage des patients, pour les
guider en amont du parcours de
soins. Un travail bien amorcé en
Ile-de-France, selon le directeur
général d’ARS venu saluer « la

création de plates-formes qui ras-

semblent les besoins et les initia-

tives offrant une meilleure lisibi-

lité aux actions. » Claude Évin qui
garantit en priorité un coup de
pouce « aux actions qui permet-

tront de gommer les inégalités

multifactorielles » se dit prêt à ai-
der les efforts de coordination de
parcours complexes.
Liliane Cappelle, adjointe au maire
de Paris, chargée des seniors et du
lien intergénérationnel travaille
étroitement avec l’ARS pour multi-
plier les accueils cancer de la Ville
de Paris et améliorer l’organisa-
tion des dépistages. « Nous sou-

haitons désormais ouvrir ces

centres de ressources aux méde-

cins libéraux, pour aider les pro-

fessionnels dans leurs recherches

de solutions ou de structures de

prise en charge pour leurs pa-

tients », insiste-t-elle.

Des solutions concrètes. Une
initiative saluée par le Pr Vernant,
conscient que les médecins géné-
ralistes sont restés les grands ou-
bliés des plans cancer précédents.
« J’ai fait des propositions

concrètes pour rattraper cet échec

et permettre aux médecins libé-

raux d’occuper leur juste place

dans le parcours de soins », ras-
sure-t-il. Pour simplifier les
choses, Jean-Paul Vernant pro-
pose par exemple de mettre en
place un niveau intermédiaire
pour mieux articuler les réseaux
régionaux et territoriaux. Une syn-
chronisation qui pourrait revenir
aux sept cancéropôles. Simplifi-
cation des liens et des circuits, ou
nouvel étage d’un millefeuille dans
cette organisation déjà com-
plexe ? Ce niveau de coordination
interrégional pour articuler les ré-
seaux devra rapidement apporter
la preuve de son efficacité pour
convaincre les professionnels qui
attendent des solutions concrètes.
Le Pr Jean Lacau Saint Guily, pré-
sident d’ONCORIF et Éric Bauvin,
président d’ACORESCA à l’initia-
tive de ce congrès mesurent da-
vantage l’amélioration de la coor-
dination des réseaux au niveau
des actions nouvelles à engager et
à partager. « Il s’agit de faciliter la

vie des patients et de leur entou-

rage, améliorer leur qualité de vie

en permettant à l’ensemble des

professionnels d’agir au mieux »,
explique le président d’ONCORIF
estimant que « les réseaux doivent

continuer à faciliter retour à la

vie, limiter le recours à l’hospita-

lisation, anticiper les sorties,

mais aussi faciliter le retour à

l’hôpital lorsque cela s’impose ».

Pour y parvenir, le Pr Lacau Saint
Guily estime que « les établisse-

ments qui n’ont pas encore par-

faitement intégré le fonctionne-

ment des réseaux doivent devenir

partie prenante ». Se trouver sur
un territoire où il n’y a pas de ré-
seau est clairement considéré
comme une perte de chance. Pour
le président d’ACORESCA « le

moment est venu d’étendre les ré-

seaux et il convient de réfléchir à

cette couverture territoriale en

cancérologie ». Un appel lancé
aux pouvoirs publics au moment
de boucler ce 3e plan cancer dans
lequel les réseaux entendent bien
jouer pleinement leur rôle pour fa-
ciliter l’échange d’informations et
de solutions à partager avec les
médecins généralistes.

> LAURENCE MAUDUIT

Pour se rapprocher des réseaux -

ACORESCA (Association des

coordinateurs de réseaux en cancérologie :

www.acoresca.org ; ONCORIF Réseau

régional de cancérologie d’Ile-de-France :

www.oncorif.fr.

4econgres national des réseaux de cancéro
Les réseaux prêts à décoller
avec le 3e plan cancer
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« J’ai fait des propositions concrètes pour... permettre aux médecins d’occuper leur juste place »
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